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Trente-deuxidme session
TROTSIEME COMMISSION
Pcint 12 cle lf ordre d.u jour

nApPoRT DU CoNSETL ECONoMIQUE ET SoCrAt

Protection d.es droits de ]-rhomrne au Chili

Note tlu Secr6taire g6n6ra1

L. Le Secr6taire g6n'era1, se r6f6rant aun documents A/32/227 du 2! septenbre I97T
et A/C.3/32/5 du l+ novembre l.977 n a lrhonneur de soumettre aux nembres d.e
ltAssembl6e g6n6ra1e une note couvrant certains aspects soulev6s clans les
clocuments pr6cit6s et relatifs notament d la question de lroccupation d.u siEge
de Ia Cornrnissi.n 6conomique pour lrAm6rique latine (CnpAI,) pend.ant Ia p6riod.e
d.u 1)+ juin au z6 juin L97T*, ainsi qutau sort de certains fonetionnaires d.e la
CEPAL.

2. Les Membres de lrAssembl6e g6n6ra1e se rappeileront qutau cours tle cette
p6riode un groupe d.e 26 personnes avait organis6 une grdve cle Ia faim dans les
bdtinents cle Ia CEPAI. Le but de cette action 6tait dfattirer lrattention
internationafe sur Ie sort des "disparus" au Chili. AprBs des efforts du
Secr6taire g6n6ra1 pour contribuer d 1a solution du probldrne, Ie Gouvernement
clu Chil-i st6tait engag6 notarnment d conmuniquer d.es renseignements sur 1e sort
d.es parents d.e ce groupe d.e personnes ayant particip6 d. 1a grBve de la fa:'.m.
En outre,1e gouvernement avait d.6clar6 quril ne prendrait pas de sanctions contre
J.es membres ile ce groupe. fl avait 6t6 convenu que Ie SecrStaire ex6cutif de
la CEPAL transmettrait l-a liste d.es parents d.isparus - 36 au total - au MinistEre
d.es affaires 6trangBres et que cel-ui-ci l-a transmettrait pour pJ-us anpl-es
renseignements au L{inistEre d.e ltint6rieur. La proc6dure inverse serait suivie
pour 1a eommunication cles renseignements requis.

* Docrment A/321227, par. 121 et suivants.
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3. En date du 23 septembre 1977, }e Mi.nistdre des affaires 6trangEres faisait
tenir au Secr6taire ex6cutif de 1a CEPAL un tlocu:nent concernant J-es renseignements
d.ispcnibles sur le sort des 36 personnes. Ce d.ocument fut ensuite transmis au
Secr6taire g6n6ra1. Le docrurent en question comprend deux volets, b savoir :

1. Un 6tat des interrogations par 1es membres de la DINA d.e personnes
ayant occup6 1e siEge de la CEPAL;

Une 6valuation des renseignements disponibles sur le sort d.es "disparusrr.

observations Cu Gouvernement d.u Chili guant au sort Ce ce groupe de
d.isparues se r6sr:nent eonme suit :

Aucune d.e ces personnes ne se trouve actuelLement d6tenue par un
organisme d.e s6curit5 d.ans 1e territoire d.e 1a R6publique;

Parmi ce groupe de personnes, huit ar:raient quitt6 1e Chi1i, et d.ans
certains cas ce fait aurait 6t,6 v6rifi6 par J-a police frontaliEre d.u
Chili ainsi que par les autorit6s d.tun pays voisin;

2.

l+. Les
personnes

a)

b)

e) Pour tous
d.e amoaro )

ces cas un ou plusieurs recours en h,abeas corpus (recurso
6taient introduits et sont pendants d.evant les instances

judiciaires ehiliennes.

,. Apr3s avoir 6va1u6 ces renseignements, le Secr6taire g6n6ra1o lors d.rune
rencontre avec J-e Ministre d.es affaires 6trangbres du Chili en date d.u
2p septenbre, srest dit d6gu d.es r6sultats de eette investigation. Dans un effort
d.e poursuivre ses bons offices en eette mati6rer le Secr6taire g6n6ra1 a propos6
au l4inistre des affaires 6trang6res, eD'D ltoccasion d'une visite d.e travail d"u
conseiller juridiqu€, M. Erik Suy, b ta CSpAl, celui-ci puisse srentretenir avec
des autorit6s chiliennes afin dtexplorer 1es possibilit6s d.robtenir d.e plus
arnples informations sur Ie sort d.es d.isparus. Le l'{inistre d.es affaires 6trangbres
a accept6 cette proposition.

6. Le Conseiller juridique effectua une visite d Santiago du Chili d"u 2J au
31 octobre 1977. 11 y eut r:n 6change ile vues approfond.i et franc avec l-es auto-
rit6s suivantes : l-e Ministre des affaires 6trangBres, le Viee-Ministre de la
Justice, Ie Contr6leur g6n6ra1, 1e Pr6sident du Conit6 constitutionnel, d.es membres
d.u Conseil d.tEtat, 1e Pr6sident d"e Ia Cour supr6me, le Ministre de ltfnt6rieur, 1e
Directeur g6n6ra1 et d.tautres hauts fonetionnaires du Ministdre des affaires
6trangdres. 11 rencontra 6galement Ies repr6sentants d.u Comit6 intergouvernemental
pour les nigrations europ6ennes (CflAnl et de Ia Vicaria de Ia So1id.arid.ad.. Par
deux reprises, i1 eut C.es entretiens avec uned616gation des personnes ayant parti-
cip6 5 Ia grEve d.e la faim.
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7. Le vendredi 28 octobre Lg77, Le GoUvernement chilien transnettait au

Conseill-er Jr:riAigue r:n m6mo"*a,*-"oppl6nentaire concernant le cas des uembres

de fnmirle cles ti"n"#";il;;1.- ete"" dle ]-a fain' Dans ce m6moranclum Ie

gouvernement inaiqir. ao"!- atatorJque ces infortations suppl6mentaires se

r6fdrent toutes ar:rc proc€dures pend'antes devant les tribunaux' 11 info:me

6galement quriJ- appartient au-t"JE""oir Juaiciaire, totalenent ind6pendant

dupouvoirex6cutiiod'instruire."i"""defatalit6pr6sonptive(!@'
desgracia). I1 

't;"!ii"it fa atrlne-n"o"eaqe p6aa1e qui aans sa phase inves-

tigatoire, a un carletEre secret. fofin, le gouvernement fait savoir que pour

l-rinstant iI n,est pas ea mesure de fournir des iufornations plus d'6taiLl6es

sur ces cas et que lron d.oit atte"a"" r." r€sultats des investigations' Par

cons6guent Le n6norandru ,ru "ontieni 
at"otres infonaations que ct'es indications

concernant Ie stad'e actuel cle Lrinstruction Jutticiaire'

B. Au eours d.es conversations mentionn6es ci-d'essus (par' 6)^1e Conseiller

Juriclique a 6t6 inforn6 tout clrabord que le Gouvernement <Iu Chili ntest pas en

possession d.rautres renseignements que eeu5 contenus dans les tleux comunications

ttu 23 septembre-"i-ao eB oitotre tgi1. Le gouvernement se rend coupte de la

d.ifficul-t6 que presente pour 1ui la'questioo at" personnes-ctisparues et a promis

d"e Continuer Ses enquetes sur Ie sort de "u" 
p"""onneS et clten cOntmuniqUer

im6d.iatement les r6sultats'

9. Le Conseiller Juridique a 6galement soulev6 avec les autorit6s chiliennes

la question tle i* "Z".o.i.t6 
Aes nenbres du personnel de lrOrganisation des

Nations Unies au Chili ainsi que Ie sort cle MM' Carmelo Soria Espinoza (nort)

et Fernanoo ori'iui."-iai"p*"i;' Eo ce qui concerne M' Sorian Ie gouvernement

a fait tenir "o'iorr""i11ei 
Juriaiq"" '- iia"-t6moire du 28 octobre 197?' dens

lequel iI r6pdte que 1a mort de Ui] Soria est due D' un acciclent d-tautomobile'

Lrenqu.te sr:r cet{e affaire continue devant ua tribunal p6na1. Le Pr6sid'ent

cte la Co'r supr6ne a pris personnellement contaet avec 1e Juge conp6tent' mais

iI nra pas pu ottenir*de rlns"igpe;nts compl6mentaires' Pour ce qui est d'e

M. Olivares, d.isparu clepuis fin"ig?:, "..".rrrl information pr6cise nfa pu €tre

fournie et Ie Secr6taire g6n6ra1 ""-i"opo"e 
cle por:rsui'rre-lleoureusement ses

efforts pour s; ;;-;;;-";it 6c1air"i. -l'e cons'eirler Juridioug a insist6

auprEs Au m.nist""-6.-i'int6rier:r Po1:|I. que cles instructions pr6cises soient

donn6es anDc forces policid"u" q*oi b ta-tranquillit6 et la s6curit6 cles

fonctionnaires internationaux au Chili bien que r6eemment il nfy eut aucuo

problEme s6rieu:c D, ee suJet'

* Docunent A/32/227, p. 356, eas No 6l+8.


